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REQUÊTE  aux  Officiers  - Municipaux 


de  la  ville  de  Nantes , & Jlrrêté  du  G No^ 
vembre 


A MESSIE  U RS  y 

Meffieurs  les  Maire  Ù Eckevins  de  la  ville  & Commué, 
nauté  de  Nantes, 

Messieurs, 

Dans  un  moment  ou  tous  les  ordres  de  l'état,  à l’imitation  du 
fouverain  lui-même  , travaillent  avec  emprelîement  au  bien  de  la 
chofe  publique , il  feroit  bien  étonnant  qu’une  des  principales  vil- 
les du  royaume  parût , darm  raiToupiflement  & l’indolence  , n’y^ 
vouloir  prendre  aucune  part.  Non,  Meilleurs,  ce  n’eft  là  ni  l’in- 
tention des  citoyens,  ni  la  votre  : dignes  repréfentants  du  peu- 
ple , jamais  vous  n’avez  fcparé  votre  fort  du  fien.  Il  eft  temps 
que  cette  partie  effentielle  des  fujets  du  roi  forte  de  l’état  d’humi- 
liation, & d’anéantilîement  où  l’avoient  plongé  l’ignorance  & la 
barbarie  des  fiecles  , & que  formant  les  dix-neuf  vingtièmes  de 
la  nation , il  jouilTe  au  moins  de  quelques-unes  des  prérogatives 
de  la  fociété  , dont  il  fupporte  prefque  la  totalité  des  charges.  Nos 
peres  furept  ferfs , nous  fommes  libres  ; n’ayant  plus  les  mêmes 
principes , nous  ne  pouvons  plus  êtres  régis  par  les  mêmes  lois  ; 
car  comment  pouvoir  concilier  la  baffeffe  de  la  fervitude  avec  la 
hauteur  de  la  liberté  ? Ê 

Le  vœu  du  ners-é^  (&  c’eft  à vous  de  l’énoncer , Meffieurs) 
eft  que  tous  les'hab^nts  des  paroiffes  des  campagnes  & des  villes, 
ayant  un  revenu  d^erminé , ou  faifant  valoir  un  nombre  pareil- 
lement déterminé  cTarpents  , ou  payant  douze  livres  de  capita- 
tion, foient  autorifés  à s’affembler  dans  chaaue  paroiffe,  pour  nom- 
mer un  ou  plufieurs  députés  qui  s’affembleront  enfuite  dans  la 
ville  épifcopale  dy,  diocefe , avec  les  députés  des  municipali^i^  du 
commerce  , ,^des  manufaétures  & autres  corporations  ^.  tiéVs-ëtat , 
pour  élire  le  nombre  des  repréfentants  qu’il  leur  fera  ^rmis  d’en- 
voyer , foit  aux  états-généraux  , foit  aux  états  de  la  province  ; 
que  ces  députés  ne  puiffent  jamais  être  pris  parmi  les  nobles , par- 
mi les  anoblis  , ni  parmi  les  agents  quelconques  des  feigneurs  ; 
que  dans  toutes  les  commiffions , foit  particulières , foit  intermé- 
diaires , le  nombre  des  commiflaires  du  tiers  foit  toujours  égal  au 
«ombre  réuni  des  commiffaircs  du  clergé  de  la  nobieffie  ; que 
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les  fouages  extraordinaires  foient  également  répartis  entre  les  trois* 
ordres,  & qu’il  foit  reftitué  à celui  du  tiers  ce  qu’il  a jufqu’à  préfent 
indûment  payé. 

Que  la  corvée  en  nature,  foit  définitivement  fupprimée,  & 
qu’il  y foit  fuppléé  par  une  impofition  fur  toutes  les  propriétés. 
Qu’il  foit  fourni  des  fonds  fuffifants  pour  l’établiffement  des  ca- 
fernes  en  cette  ville,  dont  l’entretien  fera  par  la  fuite  aux  frais  des 
trois  ordres. 

Le  tiers-état  demande  que  les  députés  de  cette  ville  aux  états 
prochains  de  la  province  , foient  exprefiement  chargés  de  deman- 
der que , dès  la  préfente  tenue  , le  nombre  des  députés  du  tiers 
foit  toujours  égal  aux  députés  du  clergé  & de  la  nobleffe , & qu’à 
cet  effet  la  nobleffe  n’aflifte  elle-même  aux  états  que  par  fes  dé- 
putés, dont  le  nombre  fera  déterminé  par  les  trois  ordres.  Nous 
ïi’avons  à craindre  , de  fa  part , ni  contradiélions , ni  rufe  ; ce  feroit 
l’outrager  que  de  la  fuppofer  attachée  à de  vains  privilèges , qui , 
pefant  fur  la  maffe  des  citoyens,  ne  peuvent  être  regardés  que 
comme  abufifs. 

Le  tiers-état  demande  qu’il  foit  élu  un  procureur-général-fyndic 
dans  fon  ordre , & que  le  greffier  foit  alternativement  pris  dans  l’or- 
dre du  tiers  & de  la  nobleüe. 

Le  tiers-état  demande  que  les  membres  du  tiers  n’entrent  point 
à l’afTemblée,  qu’après  que  les  deux  ordres  auront  délibéré  & con- 
fenti  ces  juftes  demandes , & ( ce  qui  n’efi  pas  à prévoir  ) qu’en 
cas  de  refus , ils  en  donnent  avis  fur-le-champ , afin  que  le  tiers- 
état  foit  en  état  de  réclamer , en  temps  & lieu , le  recours  au  fouve- 
rain , chef  unique  de  toute  juftice. 

Le  tiers-état  requiert  qu’il  vous  plalfe  , Meffieurs , ayant  égard 
à leur  vœu  unanime,  configner  fur-ie-champ  la  prélente  dans  vos 
regiftres,  & prendre  une  délibération  conforme,  pour  le  tout  être 
adreffé  à fa  majefté , aux  miniftres , à l’afTemblée  des  notables , 
aux  commiffions  intermédiaires,  aux  municipalités , *&  ordonner 
qu’elle  fera , ainfi  que  votre  délibération , rendue  publique  par  la 
voie  de  l’impreflion.  C’eft  juftice, 

^original  de  la  prcfente  ejl  Jigné  par  MeJJleurs  y 

Bouteiller.  Guinebaud.  R.  Haguelon.  P.  Ducros.  O.  Diette.  Ge- 
nevois. M.  Baudoin.  Pelletier  du  Dover.  Prebois.  Berthault.  Riedy. 
J.  Reconnais.  Q.  Trinquart.  La  Thebaudiere.  Gaugy.  Courtois. 
Berneval.  Adrien  Lavigne.  J.  Millet.  M.  Vanneunen  , junior, 
Rozé.  P.  Mercier.  Dalbaud  de  Tourville.  Bazile.  Le  Pot.  Tho- 
mas , chirurgien  du  roi.  Prafle.  Blin , doéleur  - médecin.  Simon 
d’Agrumet.  Paul  Bernard.  P.  M.  le  Ray.  Lamaignere.  Trotte- 
reau.  Du  Porteau  du  Pleffix.  G.  M.  Berthaud.  Auguftin  Siméon, 
Antoine  Marcorelle.  J.  N.  Moireau.  R.  Cholas.  Godebert.  Pouat. 
Ch.  Coiron,  Lormier.  Julien  le  Roux,  Landais,  aîné.  Varfavaux 
de  Haulée.  Le  Siméon.  Jacques  Arnaud,  La  Lande.  P.  Groleau. 
Petit  des  Roçhettes.  Hâudebert  de  St-Minguy.  Lorry  des  Marais, 
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Bonvallet,  jeune.  Martineau.  Arondelle.  Audouîn.  G.  C.  VhihoflT. 
Dehergnes,  Marie.  C.  P.  P.  Lemafne.  J.  Van-Berchem.  Barbier 
tle  la  Barre.  M.  Cadou.  De  Coëne.  Le  Fevre  de  Chauviere.  Sou- 
hygaray.  Pierre  la  Salle.  Paris.  Mazcau.  P.  Ceigne.  Barnede. 
O.  Riordan.  Dubern.  J.Jacq.  Minier.  J.  de  Lamaignere.  DeCi- 
gongne.  L.  Langevin , aîné.  Wilfckhem.  Hélcne  Sa^ry.  M.  Mu- 
lon.  J.  Paran , fils.  F.  Rozier.  Jos.  Jamet,  G.  Ficher,  Comn.  Laen- 
nec  de  la  Renardais , ancien  reéîeur  de  Tuniverfité.  C.  Leroy.  J. 
Videment.  Defclos  le  Peley,  jeune.  Briand , fils,  J.  Filatreau.  Le- 
merle,  J.  C.  Thébaud.  Diichamp , freres  , & compagnie.  J.  Le- 
eris.  J.  Gallwai.  Vallée  & DuplefiTix.  J.  Chanceaulme  ; Allot  de 
la  Fuye.  Duchefne.  J.  B.  Chanceaulme.  C.  H.  Tarin.  Cadou  , 
fils.  C.  G.  Sehiilts.  Laporte.  Gunzler.  J.  Clanchi.  Villemain,  Bray 
de  la  Touche.  Jaillan  de  Chantelou.  Nicolas  Muloniere.  Rocquet* 
Rivet,  fils.  S.  P.  Vaiidumen.  De  Bourgerel.  J.  B.  Vandume, 
Roch.  De  Colas  , fils.  Hians , fils.  Mellinet.  Crucy , Architeéle- 
voyer. 

Par  délibération  de  Tuniverfité,  en  date  du  4 novembre  1788. 
Latil , prêtre  de  l’oratoire , fupérieur  du  college , & reéteur  de 
Puniverfité  ; Pradel , procureur-général  de  l’univerfité. 

Par  délibération  de  la  Communauté  des  maîtres  orfèvres , du 

3 novembre  1788.  Barthélémy,  juré-garde;  Jutard,  juré-garde, 
Belzon , doyen. 

Par  délibération  de  la  communauté  des  marchands  de  draps  & 
foies  & dorures,  du  3 novembre  1788.  Michel  Dubois,  garde- 
mifeur  ; Dauphin , grand  garde  ; Lourmand , jeune , garde. 

Par  délibération  des  maîtres  & marchands  apothicaires , en  date 
du  3 novembre  1788.  Benoift  , fyndic  ; J.  Filatreau. 

Par  délibération  de  la  communauté  des  maîtres  ferruriers , du 

4 novembre  Î788.  Chaillou  ; Rougeot  ; Savoie  ; Gourru. 

Par  délibération  de  la  communauté  des  procureurs  au  préfidial 
& comté  de  Nantes.  Lenormand  , fyndic  ; Leray  ; de  Bourgue  ; 
Clavier. 

Par  délibération  de  la  communauté  des  maîtres  cloutiers , du 
4 novembre  1788.  Jean  Viau  ; Jean  Denos;  Cyprien  Durand. 

Par  délibération  de  la  compagnie  des  notaires  du  roi , à Nan- 
tes, du  4 novembre  1788,  Urien  ; Briand,  fils;  Lambert, 
fyndic. 

Par  délibération  du  college  de  chirurgie  , du  4 novembre 
T788.  François  Guérin , doyen  ; Buiflon , prévôt  ; Herbron , 
prévôt. 

Par  délibération  de  la  communauté  des  maîtres  menuifiers , du 
4 novembre  1788.  Corberant  ; P.  Tremiege  ; f marque  de  René 
Levêque. 

Par  délibération  de  la  communauté  des  maîtres  maréchaux,  du 
4 novembre  1788.  Neguinen;  Chartile,  l’aîné. 

N.  Richard  aîné,  ancien  juré  des  maîtres  chamoifeurs. 

Culler , fyndic  des  maîtres  corroyeurs. 

Bataille,  ancien  juré  des  maîtres  corroyeurs. 

Dechaume,  ancien  juré  des  tourneurs. 


4 

Minier.  Peyrunet.  Ambroife  Perrotin , {îls.  François  Langevitr. 
Jean-Pierre  Hoffman,  De  la  Pivrediere.  Barbier-Draveil.  Haent- 
jens , aîné.  Couprie , jeune.  J.  Boiffet.  François  Michau.  Hiard. 
Antoine  , fils.  Boucheron.  Lemafne  , aîné.  J.  Je  Roux.  Ch.  d’Ha- 
veloofe.  V,  Canèl.  Joubert.  Brianceau.  Sehult  de  Leffare.  P.  Bo- 
îiamy.  Bertrand  de  la  Bauche.  Grignon.  F.  Arnaud.  Laye  de  la 
Garenne.  Cochereau , aîné.  F,  d’Haveloofe.  J.  Gantier.  De  Brée. 
Brimeau.  P.  de  Tollenare.  Portier  de  Lantimo.  Bouchereau,  aîné. 
Soutes,  fils.  J.  Tefiier,  Le  Hericy.  P.  Coiron,  aîné.  Jacq.  Mer- 
cier. Riverin.  Lefevre,  fils.  Guillaume  le  Boterf.  P.  Coiron,  fils. 
De  Lamarre.  Kerirouard.  Coiron,  jeune.  Veuve  Ruvert  & Lau- 
nay.  Q.  Travers.  Jary.  P^ené  Foucaud.  Julien  Gaudin.  Ménard, 
capitaine.  Befnard  de  la  Boulay,  Fourmy  , pere.  Paris  de  Nor- 
mandieres. 

Par  délibération  de  la  communauté  des  maîtres  tailleurs  , en  date 
du  5 novembre  1788.  Guignard;  la  Cornés;  Maillé,  jurés  de  la 
communauté. 

Civel.  Guerin-Labarla.  D.  J.  Badeaud.  J.  H.  Mauduit.  Mauduit, 
fils.  Charié.  Mellineî,  fils.  Gouverneur.  Le  Roux-Monnerie.  Binffe. 
Coleno , fils. 

Aux  fins  de  la  délibération  de  la  Communauté  des  maîtres  bon- 
chers  de  cette  ville  , en  date  du  5 novembre  1778.  Signé,  Brelet. 
Pierre  Aubin , jurés  en  exercice. 

Louis  ; Lelcot. 

Par  délibération  de  la  communauté  des  chapeliers , en  date  du  6 
novembre  1788.  Signé  : Bellier  ; Maffé,  jurés. 


Arrêté  du  jeudi  6 Novembre  ijSS, 

Les  fouffignés  qui  ont  pris  leélure  de  la  requête  préfentée  à MM. 
les  maire  & échevins  de  la  communauté  de  cette  ville  de  Nantes, 
_ le  4 de  ce  mois  , qui  Pont  Icufcrite  ou  qui  y ont  adhéré  ; con- 
fidérant  que  dans  l’état  préfent  des  chofes  , il  eft  de  Pintérêt  le  plus 
fenfible  & le  plus  important  pour  le  tiers-état , d’avoir  recours  au 
Ibuverain  , pour  en  obtenir  la  permifîion  de  s’afîembler , à l’effet 
de  pouvoir  nommer  & choifir  lui  - même  fes  repréfentants  aux 
états-généraux,  que  fa  majeffé  a annoncé  devoir  inceflammént 
convoquer,  ont  arrêté,  & font  unanimement  d’avis  qu’il  foit 
envoyé  au  roi  une  députation  ^compofée  de  douze  membres 
d’entre  eux , pour  folliciter  , de  la  bonté  du  roi  , cette  per- 
miffion  , ainfi  que  celle  de  s’affembler  toutes  les  fois  que  les 
circonffances  l’exigeront , pour  délibérer  fur  tous  & chacun  les  ob- 
jets contenus  en  ladite  requête , & autres  en  réfultant  ; même  de 
la  lui  repréfenter,  pour  lui  faire  connoître  le  vœu  d’un  peuple 
plein  d’amour  & de  vénération  pour  fa  perfonne  facrée  ; en  con- 
lequence , les  fouffignés  ont  nommé  , pour  leurs  députés , par  accla- 
mation publique, 
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MM.  Giraud  DuplefTis  , procureur  du  roi,  fyndic.  Cottin; 
Cliaillon  , avocat.  Videment , négociant.  Cadou  , fils , négociant. 
Clavier  , procureur.  Jarry  , agriculteur.  Minyer , négociant.  Blin  , 
médecin,  Biffon , chirurgien.  Dubern , chef  de  manufacture  ; &: 
iVarfavaux,  notaire  ; avec  pouvoir  de  faire  toutes  les  démarches 
<qui  leur  paroîtront  les  plus  convenables  pour  afifurer  le  fuccès  de 
leurs  demandes. 

Arrêté  à Nantes  , dans  la  grande  falle  de  rhôtel-de-ville  , le  6 
novembre  1788.  Trois  cents  fignatures  données  par  les  fyndics 
des  corps  & communautés , ik  des  citoyens  de  tous  ordres  &.  de 
tous  états. 


ARRÊTÉ  des  Officiers  Municipaux  de  la 
Ville  de  Nantes. 


Extrait  des  Regiflres  du  Greffe  de  V Hôtel  de  Ville 
de  Nantes  y du  mardi  y 4 Novembre  t j88  ; au  Bureau 
de  r Hôtel  commun  de  la  Ville  de  Nantes  y où.  préjidoit 
M.  Bodin  Defplantes  y Sous-Maire  ; AJJiJîants , A/AT. 
Gejlin  y Plumard  de  RieuX  y Mejlé  y Ù Chardot 
Gonfeillers-Magiflrats^Echevins  y ayant  avec  eux  AP. 
Ménard  de  Roche  cave  y S ec  rétaire- Greffier  en  titre.  M^. 
Pierre- Guillaume-Henri  Giraud  Duplejjis  y Confeiller 
du  Roi , fon  Avocat  au  Siège  préfidial  , Ê?  fon  Pro-* 
cureur-Syndic  de  la  Ville  y efl  entré,  & a diti 

Mess  lEURS  , au  moment  ou  doivent  fe  réunir  les  états-gé- 
néraux du  royaume , & lorfque  Tintention  fi  manifefte  du  roi , 
en  convoquant  leur  alTemblée , n’efi:  que  d’opérer  avec  elle  le  bon- 
heur du  peuple  François  ; c’eft  entrer  dans  les  vues  bienfaifantes 
du  monarque,  c’eft  prévenir  le  vœu  général  du  peuple,  & ea 
particulier  de  celui  dont  vous  êtes  les  repréfentants  , que  de  récla- 
mer , en  fon  nom , fes  droits , en  expofant  au  grand  jour , & fa 
fituation  malheureufe , & fes  titres  à une  pofition  meilleure. 

La  nécelîité  de  donner  à Tordre  du  tiers  Texiftence  dont  il  eft 
privé  depuis  fl  long-temps,  ell  trop  évidente  & trop  fenfible pour 
qu’il  foit  befoin  de  la  démontrer.  C’efl  lui  qui  cultive  les  champs  , 
qui  conftruit  & arme  les  vaiffeaux  du  commerce,  qui  dirige  & 
entretient  les  inanufaélures  ; c’eft  lui , enfin  , qui  alimente  & vi- 
vifie le  royaume;  & fans  fon  induftrie  & fes  travaux,  la  France, 
l’Empire  le  plus  floriffant  de  TEurope , perdroit  bientôt  ce  premier 
rang. 

Le  grand  6c  fuperbe  projet  d’une  régénération  entière , projet 
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"digne  du  monarque  bienfaifant  qui  nous  gouverne,  ne  fe  réalifera 
donc  jamais,  fi , fcrupuîeufement  affervis  aux  anciens  préjugés  , 
il , perpétuant  les  vieilles  & barbares  maximes  du  régime  féodal , 
on  continue  de  regarder  la  clafle  du  tiers  comme  uniquement 
deftinée  à la  gloire  & à l’élévation  des  deux  premiers  ordres  de 
l’état. 

N’eft-ce  pas  un  objet  digne  d’étonnement,  que  l’ordre  qui  donne 
à tous  les  citoyens  de  l’Empire,  des  favants  qui  les  éclairent,^ 
des  magiftrats  qui  leur  difpenfent  la  juftice  , des  jurifconfultes  qui 
leur  interprètent  la  loi , des  artiftes  qui  leur  procurent  les  com- 
modités de  la  vie  ; enfin  des  hommes  utiles  & laborieux , dont 
le  commerce  fait  circuler  les  richefres&  Tabondance  ? N’eft-ce  pas 
un  objet  digne  d’étonnement  que  cet  ordre  , depuis  tant  de  fiecles  , 
ait  gémi  dans  l’abjeéfion  & la  contrainte  ? 

Il  eft  temps  enfin  , que  l’on  fonge  au  bonheur  & à la  liberté 
du  peuple  ; & cette  dénomination  exprimant  tout  ce  qui  n’efl:  pas 
eccléfiaftique  ou  noble , comprend  les  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
tièmes de  la  nation. 

Il  efl  temps  qu’un  grand  peuple  foit  compté  pour  quelque  chofe 
dans  la  balance  de  l’adminiflration  d’un  grand  Empire.  Non  qu’il 
doive  prétendre  à partager  toutes  les  prérogatives  dues  aux  deux 
premiers  ordres;  toute  fociété  bien  organifée  admet  des  diflinc- 
tions  & des  degrés  parmi  les  individus  qui  la  compofent  ; c’efl: 
le  befoin  commun  qui  le  demande  ; c’eff  la  raifon  qui  l’exige  ; &, 
dans  un  Empire  comme  la  France , fans  cette  antique  & refpec- 
table  hiérarchie  , tout  ne  feroit  bientôt  que  defordre  & confufion. 
Mais  plus  d’équité  proportionnelle  dans  la  répartition  des  impôts, 
plus  d’influence  fur  la  chofe  publique  , en  ce  qui  concerne  cette 
répartition , voilà  ce  dont  l’ordre  du  tiers  peut  faire  l’objet  de  fes 
demandes  ; & la  juftice  du  roi,  les  vertus  du  clergé , la  généro- 
fité  de  la  noblefte  doivent  lui  en  afturer  le  fuccès. 

Comment  en  effet  s’imaginer  que , dans  un  ftecle  aufti  éclairé 
que  le  nôtre , les  deux  ordres  'du  clergé  & de  la  liobleffe  réfiftent 
plus  long-temps  à roconnoitre  les  juftes  réclamations  du  Tiers 
contre  l’inégale  répartition  des  impôts  ? De  toutes  les  provinces  du 
royaume  , la  Bretagne  fournit  peut  être  l’exemple  le  plus  frappant 
de  certe  répartition  effrayante. 

L’ordre  du  tiers  y fupporte  feul  celui  du  cafernement , montant 
ordinairement  à huit  cents  mille  livres  ; & fur  dix-fept  cent  mille 
livres  levées  pour  la  capitation  , fa  part  eft  de  quinze  cent  foixan- 
te-quinze  mille  livres;  enforte  que  fur  ces  deux  impôts  réunis, 
qui  font  une  fomme  de  deux  millions  cinq  cent  iffille  livres , 
l’ordre  de  la  noblefte  ne  paye  que  cent  vingt-cinq  mille  livres  pour 
fa  capitation  ; & encore  celle  de  fes  domeftiques  & valets  de  char- 
rue y eft-elie  comprife. 

C’eft , comme  on  le  voit , dans  la  véritable  proportion  d’un  à 
dix-neuf;  & il  faut  convenir  néanmoins  que,  fi  le  partage  de  cet 
impôt  devoit  avoir  lieu  par  portion  égale  & individuelle  , il  s’en- 
^ivi'üit  que  la  noblefte  feroit  véritablemem  fürchargée , puifqu’çlle 


ne  repréfente  effe£livement  que  la  centième  partie  des  habitants 
de  la  province. 

Mais  n’eft-ce  pas  à la  fortune  des  contribuables  que  doivent  fe 
mefurer  leurs  quote-part^.refpedKves  dans  les  contributions  ? Et  qui 
peut  ignorer  que  la  moitié  au  moins  des  propriétés  territoriales  fe 
trouve  dans  la  poffeflion  des  nobles?  Si  elles  en  fortent  momen- 
tanément par  le  dérangement  de  eurs  fortunes,  bientôt  une  alliance 
roturière  fait  rentrer  dans  les  mains  des  enfants  les  terres  qu’avoient 
aliénées  leurs  ancêtres;  ces  terres  rendues  11  fertiles  depuis  que 
Tentretien  des  grandes  routes  efl:  devenu  un  des  objets  les  plus  fur- 
veillés  par  l’adminiflration  de  la  province. 

) Cependant  à qui  font  dus  l’entretien  & la  confeélion  de  ces 
grandes  routes } Aux  fueurs  du  malheureux.  L’habitant  des  cam- 
pagnes eft  fouvent  forcé  d’abandonner  la  culture  de  Ion  champ  , 
pour  fe  traîner  à la  corvée  ; il  faut  qu’il  quitte  le  travail  qui  doit 
nourrir  fa  famille , pour  aller  applanif  , à force  de  fatigue  , le  chemin 
ou  doivent  être  voiturées  les  denrées  que  confomment  les  grandes 
villes , la  route  oîi  doit  courir  l’équipage  du  gentilhomme  & de 
l’opulent. 

Parmi  les  impôts  néanmoins  qui  fe  perçoivent  au  profit  du  fife  , 
fi  l’on  pouvoit  diflinguer  entre  les  perfonnels  & les  réels , entre 
ceux  qui  font  payés  par  les  perfonnes , & ceux  qui  font  dûs  pour 
la  terre,  il  feroit  jufte  peut-être  que,  dans  la  répartition  des  pre- 
miers, la  nobleffe  eût  quelque  avantage  ; & ce  feroit  une  préro- 
gative qu’on  ne  pourroit  pas  lui  contefter  , pourvu  toutefois  qu’elle 
ne  s’étendît  pas  jufqu’à  l’extrême.  Mais  , fi  tous  les  impôts  font 
réels  , parce  qu’ils  font  tous  relatifs  aux  facultés  & aux  richeffes  des 
contribuables  , il  n’efl:  ni  dans  la  nature  , ni  dans  la  raifen , aucun 
motif  valable  qui  puifTe  décharger  la  propriété  du  noble  au  dé- 
triment de  la  pofTeflion  roturière  ; & fi  quelque  chofe  peut  faire 
admettre  une  différence  dans  la  quotité  de  l’impôt , ce  ne  doit  être 
que  la  quotité  du  produit.  Or,  d’après  un  principe  fi  clair  & fl 
évident , pourquoi  le  noble  dont  le  revenu  s’étend  à vingt  mille 
livres , ne  payera-t-il  pour  fa  capitation  que  ce  qu’il  en  coûte  au 
roturier  qui  ne  pofTede  que  quinze  cents  livres  de  rente  ? Pourquoi 
la  terre  pofTédée  & cultivée  par  le  noble  ne  paye-t-elle  que  Iç 
vingtième  , tandis  que  celle  pofTédée  par  le  roturier  paye  le  ving- 
tième & les  fouages  en  fus  ? 

Un  autre  impôt  qui  ne  pefe  que  fur  le  peuple  des  villes,  impôt 
plus  terrible , peut-être  , que  les  autres , en  ce  que  les  circonflances 
peuvent  le  rendre  illimité , c’efl:  la  fourniture  des  lits  aux  cafernes.  ' 
Un  citoyen  paye  dix  livres  de  capitation  ; ce  qui  n’annonce  pas 
une  fortune  brillante.  Des  troupes  arrivent , on  les  caferne  , le 
lit  que  doit  y fournir  ce  citoyen  , lui  coûtera  la  capitation  de  dix 
années;  tandis  que  le  riche  bénéficier,  le  privilégié,  l’homme 
pourvu  d’un  office  mutile , font  valoir  leurs  titres  d’exemptions, 
& regardent  la  fituation  du  pere  de  famille  roturier,  avec  une  froide 
indifférence. 

D’oîi  viennent  tant  d’abus  ? De  ce  que  le  peuple  ne  peut  fe  faire 
entendre, 
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"Le  pi*emîer  VÎce  <3e  la  conftitution  qui , depuis  îong-tempS  , re* 
lient  dans  l’anéantiffement  l’ordre  du  tiers , & en  particulier  celui 
de  la  province  de  Bretagne , eft  le  défaut  de  repréfentants  fuffi- 
fànts  & convenables , foit  aux  états  de  la  province  , foit  aux  af- 
femblées  générales  du-'royaume.  11  eft  une  vérjté  bien  trifte , & 
néanmoins  inconteftable  : en  Bretagne  , le  tiers  n’eft  pas  repréfenté. 
Chaque  gentilhomme,  majeur  de  vingt-cinq  ans , efl  le  repréfen- 
lant  de  lui-même  ; .tandis  que  dix-huit  cent  mille  Bretons  rotu- 
riers n’ont  que  quarante-fept  députés , dont  cinq  encore  n’ont  pas 
voix  délibérative*  Beut-on  concevoir  une  difparité  fi  étrange  ? Il 
eft  vrai  qu’aux  affifes  de  la  province , les  avis  fe  comptent  par 
ordre  6c non  par  têtes,  & qu’en  matière  d’impofition , l’unanimité 
étant  néceffaire , lé  refus  de  l’ordre  du  tiers'  peut  mettre  obftacle 
à toute  délibération. 

Mais  quelle  réfiftance  ôc  quelle  énergie  peut  oppofer  un  corps 
auffi  foible  ? Comment  peut-il  lutter  contre  les  deux  autres  ordres, 
quand  tout  ce  qu’ont  d’impofant  la  hauteur  du  rang  & la  dignité  du 
miniftere , ajoute  une  nouvelle  force  à la  fupériorité  du  nombre  } 

Encore  fi  tous  les  députés  dans  Tordre  du  tiers , & par  leurs 
qualités , 6c  par  le  choix  libre  de  leurs  concitoyens , étoient  exempts 
de  tous  foupçons  ! Mais  parmi  ces  députés , les  uns  le  font  à titre 
d’office , comme  plufieurs  maires  ; les  autres  en  vertu  d’arrêts  du 
confeil , comme  quelques  maires  éleélifs  ; d’autres  font  nobles  ou 
anoblis , fubdélégués  de  l’intendant , ou  enfin  fénéchaux , pro- 
cureurs-fifcaux  des  feigneurs  , 6c  par  cette  raifon , dans  leur  dé- 
pendance. 

Il  eft  bien  difficile  de  fe  perfuader  que  de  femblables  députés  puifi- 
fent  véritablement  6c  valablement  être  les  repréfentants  du  peuple. 

Pour  repréfenter  le  peuple  , il  faut  être  de  fa  claffe , avoir  été 
librement  choifi  par  lui  ; il  faut  ne  tenir  à rien  de  ce  qui  peut 
altérer  ou  refroidir  le  zele  qu’on  doit  à fes  intérêts;-  à rien  de  ce 
qui  oblige  à des  égards  pour  tout  autre  ^e  pour  lui  ; à rien  de 
ce  qui  peut  faire  craindre  ou  efpérer;  en  un  mot,  il  faut  être  Plé- 
béien dans  toute  l’acception  du  terme. 

Car , par  exemple,  fi  Ton  continue  d’admettre  les  anoblis  à déli- 
bérer daus  Tordre  du  tiers  état , il  efi:  évident  que  Tordre  du  tiers 
état  ne  fera  Jamais  bien  repréfenté. 

On  ne  le  fait  que  trop  ; les  hommes  ne  fe  conduifent , pour 
la  plupart , que  fuivant  la  marche  que  leur  indiquent  leurs  intérêts 
particuliers.  Comment  veut-on , de  bonne  foi , qu’un  anobli  qui 
jouit  des  privilèges  de  la  nobleffe  , aille  , dans  Tordre  du  tiers  , 
défendre  6c  préférer  les  intérêts  de  celui-ci  aux  intérêts  de  Tordre 
fupérieur  dont  il  fe  croit  déjà  membre  ? 

Ne  faut-il  pas  que  la  foiblefle  humaine  fe  fafTe  connoître  chez 
tous  les  hommes  ? Si  un  roturier  étoit  chargé  de  défendre  les  droits 
de  la  nobleffe  , celle-ci  fe  croiroit-elle  bien  affurée  6c  bien  tran- 
quille ? 

^ La  loi  qui  interdiroit  aux  anoblis  le  droit  de  voter  dans  Tordre  du 
tiers , opéreroit  donc  néceffairement  deux  grands  avantages  pour 
la  nation. 
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Le  premier  conflfteroit  ^ comme  je  vîenï  de  le  dire , dani  la 
formation  plus  régulière  & plus  convenable  du  tiers  état. 

Le  fécond  ne  leroit  pas  moins  remarquable.  Les  anoblis , ex- 
clus de  Tordre  du  peuple  , 6c  ne  pouvant  entrer  dans  celui  de 
la  noblelTe  , fe  trouveroient,  fans  doute,  dans  une  clafle  ifoiée  ; 
mais  il  en  réliilteroit  que  les  riches  roturiers  feroient  moins  em- 
predés  'à  fortir  de  celle  on  les  avoit  placés  leur  naifTance , Sem 
rougiflant  plus  de  la  profcfFion  de  leurs  peres  , en  continucroient 
Texercice.  Piulieurs  préféreroient  Thonneur  d’être  élus  ou  éligi- 
bles, par  leurs  pairs , dans  les  alTemblées  populaires,  à l’avantage 
eu  à la  vanité  d’un  anoblifl'ement  , que  leurs  concitoyens  favent 
toujours  apprécier.  L’amour  du  travail  fe  pcrpétucroit  de  géné- 
ration en  génération  ; le  nombre  des  nobles  n’augmenteroit  pas 
aulTi  fenfiblement  • & le  peuple  , foulé  par  la  multiplicité  des  pri- 
vilèges , ne  pourroit  que  gagner  à cette  nouvelle  conftitution. 

Au  furplus,  quelles  plaintes,  tant  foit peu  ralfonnables 6c  fondées,, 
pourroient  former  les  anoblis  ? Si  leurs  intérêts  , comme  il  eil: 
conlfant , font  les  mêmes  que  ceux  de  Tordre  de  la  noblefle  , ne 
feront-ils  pas  toujours  bien  difeutés , bien  défendus  } Que  nous  iin- 
poi^te  de  pouvoir  folllciter  nos  juges , quand  les  intérêts  de  notre 
avocat  fout  les  nôtres,  quand  Ton  zele  & Ton  imelligcnce  font  connus? 

L’avocat  des  anoblis,  c’eft  lanoblelfe;  le  juge  entre  la  noblelTe 

Tordre  du  tiers,  aux  états  de  Bretagne,  c’ell  le  clergé;  & on 
peut  ajouter  que  celui-ci  a vraiment  la  première  qualité  cu’on  peut 
exiger  dans  un  juge  , celle  de  n’avoir  aucun  intérêt  perfonneî  à 
la  caufe  qui  fe  plaide  devant  lui , puirque  , fi  ou  excepte  la  capita- 
tion de  fes  domeftiques , il  n’entre  pour  rien  exaéîement,  comme 
polîeffeur  des  biens  de  Téglife  , dans  toutes  les  autres  contributions 
aux  impôts  qui  fe  perçoivent  fur  la  province. 

Mais  , il  faut  le  dire  avec  hardiefTe  & fianchife  , l’ordre  du  clergé 
aux  états  de  Bretagne  , n’cft  compofé  , dans  fa  majeure  partie  ,que 
de  membres  d’extraétion  noble  ; le  penchant,  fi  naturel  à l’homme , 
qui  l’entraîne  vers  fes  égaux  , ne  peut-il  pas  influer  quelquefois  fur 
les  déterminations  de  cet  ordre  , fi  éclairé  d’ailleurs  , fi intégré  ? 

Pour  détruire  les  moindres  craintes  de  Tordre  du  tiers  à cet 
égard  , s’il  peut  en  concevoir  jamais,  qu’on  donne  féance  , dans 
Tordre  du  clergé , à des  députés  roturiers  , choifis  parmi  les  curés 
de  paroiflTes  , parmi  ces  hommes  fi  généralement  eftimables , fi 
généralement  dignes  de  la  confiance  du  peuple , & qui , témoins 
6l  cônfolateurs  de  fa  mifere , peuvent , mieux  que  perfonne , aux. 
affemblées  nationales,  en  offrir  le  trifie  tableau. 

Que  les  états  foient  ainfi  çompofés  , & aucun  Breton  ne  fe 
plaindra  du  régime  de  la  Bretagne  , parce  que  tous  les  habitants  de. 
la  Bretagne  auront  part  à fon  adminlffration. 

Que  Tordre  du  tiers  fur-tout , la  pépinière  des  deux  autres  ; que 
celui  qui  cultive  leurs  champs,  qui  manufacture  leurs  habits  , qui  leur 
donne  des  défenfeurs  au  barreau  , fournit  des  matelots  au  com- 
merce, & des  foldats  à Tarmée  ; que  Tordre  du  tiers  ait , aux  états, 
du  royaume  & de  la  province , de  véritables  repréfentants  ; qu’il 
puiffe  trouver  , dans  leur  qualité  comme  dans  leur  nombre  , aifez 
de  lumières , de  fermeté  & d’énergie , pour  défendre  fa  caufe  6c 
faire  valoir  fes  droits , alors  il  recevra  fans  examen  les  décifion 
qui  feront  forties  de  pareilles  affemblées  , & fupportera  fans  mur-5 
mure  la  portion  d’impôt  qui  lui  fera  tombée  en  partage. 
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A CES  Causes  , ledit  procureur  du  roi  fyndic  a requis  qu’il  en 
fût  délibéré  fur  fes  réquiütoire  & conclufions  qu"il  a laifles  par 
écrit , & de  lui  fignés. 

Sur  quoi  délibérant , le  bureau  /faifant  droit  fur  les  réquifitoire  & 
conclufions  du  procureur  du  roi  fyndic , a arrêté  de  charger  & 
donner  pouvoir,  comme,  de  fait , il  charge  6i.  donne  pouvoir  à MM. 
fes  députés  aux  états  de  la  province  d"y  demander  avec  inftance  : 

I Que  l'ordre  du  tiers  auxdits  états  foit  augmenté  de  maniéré 
à pouvoir  fbutenir  fes  droits  & réfifter  aux  prétentions  qui  y fe- 
roient  contraires;  qu’en  conféquence  il  puiiî’e  avoir  des  députés 
dans  la  proportion  d’un  au  moins  fur  dix  mille  habitants  : lefquels 
députés  ne  pourront  jamais  être  nobles  ou  anoblis,  fubdélégués, 
fénéchaux , procureurs-fifcaux  , ou  fermiers  des  feigneurs , 6c  au- 
ront tous  voix  délibérative, 

2°.  Que,  pour  parvenir  à l’élefîlon  des  députés,  tous  les  gé- 
néraux des  paroiffes  de  ville  6c  de  campagne  htuées  dans  le  même 
diftriéf , les  grandes  corporations  , telles  que  les  fiéges  préfidiaux  6c 
royaux  , l’ordre  des  avocats,  les  facultés  ou  colleges  de  médecine, 
les  généraux  de  commerce , les  communautés  de  notaires  6c  pro- 
cureurs , les  corps  de  milice  bourgeoife  , chirurgiens , 6cc.  6cc. 
foient  autorifés  à nommer  un  ou  pluüeurs  députés , félon  le  nom- 
bre des  individus  de  chaque  général  de  paroilTe  ou  corporation  , 
qui  s’alTembleront  enfuite  avec  les  officiers  municipaux  du  chef- 
lieu  , pour  nommer  les  députés  dans  le  nombre  proportionnel  ci- 
deffus  expliqué  ; lefquels  députés,  autant  que  faire  fe  pourra,  fe- 
ront pris  dans  toutes  les  claffes  fus  mentionnées , enforte  cependant 
qu’il  s’en  trouve  toujours  deux  au  moins  du  commerce  parmi  ceux 
de  la  ville  de  Nantes,  6c  en  pareil  nombre  parmi  les  officiers  mu- 
nicipaux en  exercice  ; les  affaires  particulières  à ces  deux  corp^  ne 
pouvant  être  bien  connues  & difcutées  que  par  leurs  membres, 6cparce 
qu’auffi  aucun  membre  des  municipalités,  généraux  des  paroilTes  ou 
corporations  qui  feroient  nobles  ou  anoblis  , ne  pourront  voter 
dans  les  affemblées  qui  n’auront  pour  but  que  l’éleclion  des  députés. 

3®.  Que  les  députés  de  l’ordre  du  tiers  de  cette  province  aux 
etats-généraux  du  royaume  , foient  en  nombre  égal  à celui  des 
députés  réunis  des  deux  autres  ordres  ; 6c  qu’au  Turplus  tous  les 
députés  foient  élus  par  leurs  ordres  refpeélifs. 

4^.  Que  dans  les  bureaux  diocéfains  des  commiffions  intermé- 
diaires , ainfi  que  dans  les  bureaux  de  commiffion  qui  ont  lieu 
pendant  la  tenue  des  états,  l’ordre  du  tiers  y ait  pareillement  un 
nombre  égal  de  députés  à celui  des  députés  réunis  des  deux  ordres 
du  clergé  6c  de  la  nobleffe , 6c  que  les  voix  continuent  à s’y 
compter  par  têtes. 

5^.  Que  MM.  les  reâeurs  des  paroiffies,  tant  de  ville  que  de 
campagne  , foient  admis  en  nombre  convenable , 6c  par  une  dé- 
putation libre  dans  l’ordre  du  clergé  , parce  que  toutefois  lefdits 
refteurs  députés  feront  de  condition  roturière , 6c  auront  au  moins 
dix  ans  de  reftorat. 

•6®  Que  vacation  avenant  par  mort  ou  démiffion  de  Tune  des 
deux  places  de  procureurs-généraux-fyndics  des  états  de  la  province, 
il  y foit  pourvu  en  faveur  d’un  des  membres  de  l’ordre  du  tiers , 
dans  la  forme  prefcrite  par  le  réglement , 6c  que  ledit  emploi  refte 
irrévocablement  attaché  à cet  ordre. 

7°  Que  la  première  nomination  qui  aura  lieu  d’un  greffier 
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chef  des  états  Toit  faite  également  en  faveur  d’un  membre  de  l’ordré 
du  tiers,  & qu’à  l’avenir  cette  place  foit  alternativement  remplie  par 
ceux  de  la  nobleiïe  & du  tiers. 

8®  Que  la  perception  des  fouages  foit , à l’avenir , répartie  éga- 
lement fur  les  poflelîions  des  deux  ordres  de  la  noblelîe  & du  tiers, 

Q°  Que  la  corvée  en  nature  foit  définitivement  fupprimée , & 
qu  il  y foit  fuppléé  par  une  impofition  fur  les  propriétés  appartenan- 
tes aux  trois  ordres. 

10*^  Que  la  répartition  de  la  capitulation  foit  faite  dans  une 
proportion  égale  entre  les  ordres  de  la  noblelîe  du  tiers,  & qu’à  cet 
effet  il  n’y  ait  qu’un  feul  & même  rôle, 

11°  Qu’il  foit  conffruit  des  cafernes  dans  les  principales  villes 
de  la  province  ; pour  l’établilTement  defquelles,  les  fonds  feront  le- 
vés par  forme  d’impôt,  également  réparti  fur  tous  les  ordres, 
à moins  qu’il  ne  paroilTe  plus  expédient  aux  états  de  continuer  à 
fubvenir  aux  cafernement  Si  milice  par  des  impofitions  pécuniaires 
lefquelles  feront,  pour  lors , fupportées  par  le  clergé  &.  la  nobleffe  , 
comme  par  le  tiers. 

Au  furplus , il  a été  arrêté  que  le  préfent  fera  adrelTé  à qui  befoliï 
fera  pour  le  fuccès  de  la  demande. 

Et  à l’endroit , plufieurs  notables , bourgeois  & habitants  de  cette 
ville  , & députés  des  corporations , ayant  demandé  & obtenu  l’en- 
trée au  bureau,  ils  ont  préfenté  , par  le  fieur  Cottin,  une  requête 
fignée  d’eux  tous  & des  fyndics  de  plufieurs  corps  & communau- 
tés , dont  il  a été  donné  leélure  ; & eux  retirés , le  bureau^prenant 
en  confidération  ladite  requête  , a de  plus  arrêté  qu’elle  fera  dépo- 
fée  aux  archives  de  la  communauté , & qu’expédition  d’icelle  fera 
délivrée  par  le  greffier  au  fieur  Cottin,  fuivant  le  vœu  unanime  def- 
dits  notables  & bourgeois. 

Fait  au  bureau  de  l’hôtel-de-ville , le  4 novembre  1788.  Ainff 
figné  au  regiffre:  Bodin  De fpUntes.  Gcjlin,  Plumard  de  Rïeux,  Mef^ 
lè.iChardot , 6*  Ménard  de  Rochecave , greffer. 

Et  ledit  arrêté  ayant  été  communiqué  à MM.  les  anciens  officiers- 
municipaux , ils  l’ont  fucceffivement  figné  par  adhéfion  , ainfi  qu’il 
fuit  : Gelée  de  Premion  , ancien  maire.  Le  Lajfeur  de  Ran:^ay.  Gal- 
lon, Deguer  de  Bois-Jolin.  Millet.  Fellonneau.  De  Kervegan.  Chi- 
ron,  Fleury.  Berthault  du  Marais.  Petit  des  Rochettes.  Mefnard,  Tur- 
que til.  Dreux  & Gerbier. 

Et  au  délivré  : Ménard  de  Rochecave , greffier  en  titre. 


Charges  données  à MM.  les  Députés  de  la  Ville  & Communauté  de 
Rennes  ,par  V A ffemblée  Municipale  de  ladite  Ville  , arrêtées  en  la 
Chambre  du  Confeil  de  V Hôtel-de-Ville  , ledit  jour  20  oélobre  ij88. 


1°  E défendre  les  droits  & les  intérêts  du  tiers-état  dans  toutes  les 


JL^circonftances,  & notamment  dans  l’affaire  des  fouages  extraordi- 
naires , dont  la  perception  faite  jufqu’à  préfent  fur  le  tiers  feulement  , 
devoitêtre  répartie  fur  tous  les  ordres , avec  reftitution  à l’ordre  du  tiers 
de  ce  qui  a été  indûment  levé  par  le  paffé.  (i) 

a®  De  préfenter  un  mémoire  aux  états,  à l’effet  d’obtenir  fur  l’im- 

(i)  Les  fouages  extraordinaires  ne  font,  aux  termes  des  délibérations  des  états  ,im- 
pofés  que  par  forme  d'emprunt  fur  les  contribuables  aux  fouoges. 


^cfition  de  la  capîtatîon  delà  ville  de  Rennes,  pour  l’année  rySS  , un' 
rcmife  proportionnée  à la  perte  que  la  ville  a foafFerte  par  la  ceffation 
de  la  juftice  , & de  demander  pareillement  que  pour  l’avenir  i’impofi- 
tion  de  ladite  ville  de  Rennes  à ladite  capitation,  foit  diminuée  & pro- 
portionnée à fon  peu  d’aifance  , (la  capitation  fur  le  tiers* état  n’étant 
nulle  parc  auffi  forte  qu’à  Rennes  , comme  le  prouve  un  mémoire  mis 
fur  le  bureau  par  M.  Simonet  *,  ) & qu’à  eet  effet , il  foit  fait  une  nou- 
velle répartition  générale  de  la  capitation. 

3°  De  foiliciter  aux  états  un  fecours  fuffifant,  & les  fonds  nécef- 
fdires  pour  récabilfTernent  de  cafenies  en  cette  ville,  le  cafernemenc 
en  nature  étant  infiniment  onéreux  pour  les  habitants. 

4®  De  préfenter  un  mémoire  aux  états  , à l’effet  d’obtenir  que  l’ordre 
du  tiers  foit  augmenté , fur*toat  les  députés  des  villes  principales  *,  que  , 
conformément  à l’article  4 du  chapitre  4 du  dernier  réglement  des  états  , 
on  admette  des  députés  des  villes  ou  lieux  confidérables  , qui , jufqu’à 
préfent , n’ont  pas  eu  de  repréfentants  ; qu’on  y ajoute  aulîi  des  dépu* 
tés  des  habitants  des  campagnes  , clalîé  la  plus  importante  de  la  nation  ; 
qu’aucuns  nobles,  anoblis  parvenus  au  degré  du  partage  noble,  ayant 
partagé  noblement,  fubdélégués  du  commiiTaire  départi , procureurs- 
fifcaux , receveurs  de  feigneurs  ou  employés  dans  les  fermes  & régies  du 
roi  ou  delà  province,  nepuiffent être  députés  dans  l’ordre  du  tiers  , de 
quelques  dignités,  charges  ou  offices,  qu’ils  foient  revêtus-,  que  tous  les 
députés  des  villes , en  quelque  nombre  qu’ils  foient,  aient  voix  déli- 
bérative ; & finalement  des’oppofer,  au  cas  que  les  états  nomment  des 
députés  aux  états- généraux , à ce  qu’aucuns  nobles,  ou  anoblis  ayant 
partagé  noblement,  fubdélégués,  procureurs-fifcaux , receveurs  de 
feigneurs  , ou  employés  dans  les  fermes  & régies  du  roi  ou  de  la  pro- 
vince , y foient  députés  pour  le  tiers. 

5°  De  demander  que  dans  les  commi/îions  intermédiaires,  chargées 
des  adminiffrations  établies  par  les  états , le  nombre  des  commiffaires 
du  tiers  foit  égal  au  nombre  réuni  des  commiffaires  de  l’églife  & delà 
nobleffe;  que  les  commiffaires  nommés  ne  puiffeat  pas  être  continués 
plus  de  fix  ans  ; de  maniéré  qu’à  chaque  tenue  des  états , il  en  foit 
nommé  le  tiers  de  nouveaux. 

6®  De  demander  aux  états , conformément  au  vœu  qu’ils  ont  déjà 
manifefté  , que  la  corvée  en  nature  foit  définitivement  fupprimée  ^ 
& qu’il  y foit  fuppléé  par  une  impofition  fur  les  propriétés  apparte- 
nantes aux  trois  odres. 

Il  a été  repréfenté  que  MM.  les  redeurs  devroient , par  des  députés 
dans  chaque  diocefe  , avoir  féance  6c  voix  délibérative,  dans  l’ordre 
du  clergé,  aux  états  ; & il  a été  unanimement  délibéré,  que  MM.  les 
députés  de  la  ville , foiîiciteroient  des  états  l’adniiffion  de  MM.  les 
redeurs , comme  faits  pour  éclairer  davantage  les  repréfentants  de  la 
nation  fur  les  intérêts  des  peuples  , & comme  devant  effentiellcment 
faire  partie  du  clergé  dans  i’affemblée  de  la  province. 

A l’endroit , M.  le  député  de  l’abbaye  de  S tint-Melaine  a dit  que 
les  religieux  propriétaires  n’éîoient  point  repréfentés  aux  états  j que 
cependant  ils  avoient  de  grandes  poiïeffions  -,  qu’il  feroit  peut-être  né- 
ceffaire  de  donner  charge  a MM,  les  députés , de  réclamer  pour  eux 
la  faculté  d’avoir  par  la  fuite  des  repréfentants  auxdits  états.  Sur  quoi 
délibérant  : 

L’affemblée  a arrêté  de  charger  fes  députés , de  demander  que  MM. 
les  religieux  rentés  euffeat  des  députés  aux  états. 

Sur  la  repréfentation  faite  , 

L’affemblée  a arrête  que  les  articles  de  charge  , donnés  aux  dépu- 
tés de  la  ville , feront  imprimés  , & qu’il  en  fera  envoyé  un  exem- 
plaire à chacune  des  municipalités  députantes  aux  états  , afin  de  leur 
communiquer  les  vt^es  de  la  communauté  de  la  ville  de  Rennes,  & 
de  les  prier  de  lui  faire  part  des  leurs, 


